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SÉA.NCE DU 20 J.A.NVJER 1849. 

DllOIT DE SUCCESSION (1 ). 

llAPPOi\T 
FAlî, AU NOM DE U SECTION Cf.NTR-\LE l:), PAR 'IL DE UtGE. 

MESSIEURS, 

Organe de la section centrale, nous venons vous rendre compte <le l'examen 
auquel elle s'est livrée, du projet <le loi sur les droits de succession. 

Ce n'est pas sans un profond sentiment de peine , nous avons hâte de le dire, 
que nous venons vous proposer le rejet de plusieurs dispositions importantes de 
ce projet. Nous aurions voulu n'avoir à donner au Ministère que des rrunques 
d'une sincère adhésion. 

~Jais il s'asit d'imposer à nos concitoyens de nouveaux sacrifices, cl dans le 
choix de ces sacrifices 1 il doit nous être permis d,! différel' d'opinion avec le l\li­ 
nistère , sans que, de ce chef, la confiance qui lui est due puisse être altérée. 

C'est donc après nous être dégagés <le toutes préoccupations, même Je celles 
(lUÎ auraient pu nous être venues des clameurs du dehors .. que nous avons 
abordé la discussion 3énérale1 qui a été longue; et dans laquelle deux questions 
ont été traitées : 

Celle du rétablissement d'un droit sur les successions eu ligne directe; 
Et celle du rétablissement du serment. 
1\fais les arguments qui se sont produits ayant été représentés lors de la 

discussion des articles, nous Cl'oyons devoir nous abstenir de les mentionner ici, 
et a rd ver à la discussion de l'art. 1er. 

Nous remarquerons cependant avant tout, que s'il n'entre pas clans l'objet de 

1 Projet de loi, n" 8. 
:i La section centrale, présidée par M. VF.llllAEGEN, était composée de MM. D'HoNt, Toussm-r, 

L1ttl11.r;s, DE MAN D'AnENIIODE, 1>& Lises et Coour.s. 
} 
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ce rapport de rechercher la nature de la succession et du droit de succession en 
général 1 nous tenons pourtant à déposer ici un principe dont l'oubli conduirait 
aux conséquences les plus désasteeusea ; c'est que la succession nîest pas ùne insti­ 
tution arbitraire, dépendant uniquement de la volonté Je la loi, en un mot, un 
effet de sa munificence, comme quelques-uns l'ont prétendu et le prétendent. 
encore. Elle est dans la nature de l'homme et des choses; elle forme une partie 
essentielle du droit de propriété,' qui, sans elle, est incomplet, et dont la plénitude 
est une des conditions de l'existence humaine, au moral comme au physique. 

Comme la propriété I la succession est dans l'ordre providentiel, dont la loi 
formule et ne crée pas les règles. 

Après cette observation, que nous n'avons pas cru devoir passer sous silence, 
nous entrons directement dans l'examen de la première question que soulève 
l'art. 1 cr : ' 

Y a-t-il lieu d'établir un droit de l p. 0/o sur la valeur des successions en 
ligne directe, délaissées par les habitants du royaume? 

Toutes les sections se sont prononcées pour la négative. 
Il en a été de même de la section centrale, à la majorité de cinq voix contre 

une. 
Voici les motifs que la majorité a fait valoir pour étayer son opinion: 
La loi, se conformant aux sentiments quP- la nature a placés dans le cœur de 

l'homme, doit garantir aux enfants \'intégralité des fruits du travail de leur 
père; le sentiment de la propriété ne perd pas de son énergie, il est même porté 
au plus haut degré, lorsqu'il s'agit d'un droit qui doit en être inséparable, du 
droit de le transmettre à ses enfants; il ne souffre alors ni lempérarnment, ni 
limitation I ni exception. 

Fréquemment, la famille forme une société dont le père est le chef; les en­ 
fants travaillent en commun sous sa direction; ce qu'ils acquièrent ensem­ 
ble forme le patrimoine <le celte communauté. Si le père vient à décéder, ses 
enfants prennent la libre administration 'des biens communs. Ils continuent 
leur ancienne propriété, en continuant de posséder; il n'y a donc pas, à la 
mort du père, succession proprement dite, et. dans ce cas, la matière même d'un 
droit de succession vient à manquer. 

Plus les citoyens d'un État accumulent, plus l'État est riche, plus les impôts 
rapportent. L'un des stimulants les plus actifs de l'accumulation, est celle pensée 
du père de famille qu'il pourra laisser à ses enfants une position convenable. 
Nous n'affaiblirons pas ce stimulant 1 aujourd'hui moins encore que dans des 
temps plus calmes; nous ne pouvons permettre que l'on puisse croire que nous 
avons cédé, même faiblement, à l'influence de l'orage qui a menacé de boulever­ 
ser l'ordi e social établi ; que nous subissons 1 même faiblement 1 les effets Je 
celte influence. 

Nous ne pouvons surtout déposer dans une loi le germe du principe des 
opinions subversives que des esprits faux ou pervers cherchent à répandre d'ans 
la société sur la nature du droit de propriété et de succession ; rions ne pou­ 
vons, enfin, nous exposer à donner à ces opinions, par une semblable mesure, 
le poids que donne l'autorité de la loi, l'autorité qui s'attache toujours aux: réso­ 
lutions de l'assemblée nationale. 

Nous venons d'établir, et il est vrai de dire que souvent les. produits du 
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travail des enfants se trouvent dans la succession du pèr. Est-il convenable, 
est-il juste que les enfants acquittent un droit sur leur propre travail? Est-ce 
là fortifier cet esprit de famille que nous devons bien nous 3arder d'àltérer? 

Le droit sur les successions en ligne directe, comme tout droit sur les suc­ 
cessions, frappe principalement la propriété immobilière, qui ne peut jamais 
s,y soustraire. Peul- on ainsi constamment augmenter les charges qui la grè­ 
vent? Cette propriété ne supporte-t-elle pas déjà des impôts de toute nature? 
N'est-il pas dangereux de les augmenter encore? Ne court-on pas ainsi le risque 
d•aggraver le sort des industries dont cite est la base, et , parmi elles , la pre­ 
mière de toutes pour la Belgique > l'industrie atFicolc? 

La propriété immobilière , réservons-la pom· des temps calamiteux, ne l'o­ 
bérons pas, cle train le qu'alors elle ne puisse plus nous venir en aide; prenons 
garde de la mettre hors d'état de renouveler, Èt rapproche d'un nouveau danger, 
les efforts patriotiques qu'elle a faits en 1848. 

Le droit sur les successions en li&ne directe frappera souvent la famille, 
lorsque la mort de son chef aura remis le patrimoine en des mains plus jeunes , 
moins expérimentées, et qui auront besoin de toute leurs ressources pour con­ 
tre-balancer les désavantages de la jeunesse el de l'inexpérience. Cette succession 
sera, dans certains cas: ln seule ressource d'enfants en bas ôp,-e; elle passera 
sur leur tête au moment où ils seront privés des revenus d'un commerce, d'une 
industrie que le père dirigeait. Peut-on dire qu'il sera juste alors d'exiger 
d'eux un droit même minime ? 

Le droit de succession en ligne directe donne lieu aux plus graves inconvé­ 
nients. 

11 force la famille privée <le son chef à faire connaître son bilan; il force le fils à 
étaler, je ne dirai pas en public, mais de manière à être connue, la bonne ou la 
mauvaise gestion de l'auteur de ses jours; à poser un acte qui lui ôtera peut-être 
toute confiance, qui , au moins , pourra altérer considérablement son crédit. 

Il l'oblige, lui qui doit déjà payer beaucoup à la mort de son père 1 à payer 
plus encore! li l'astreint à avoir avec les agenls du fisc des discussions et quel­ 
quefois des procès, alors que sa douleur doit être respectée. 
li donne lieu à des frauJes regreuables. N'a-t-on pas ,,u des parents, pour 

éviter à leurs héritiers le payement du choit de-succession , acheter un immeuble 
au nom de cet héritier, et ce dernier le uarder pour lui? 

Mais~ dit-on , la mesure proposée a un caractère démocratique; elle atlcint 
ces grandes fortunes qui. ne sortant jamais <l'une famille; ne payent jamais un 
droit de mutation. 

Les fortunes qui n'ont subi aucune mutation depuis un grand nombre d'an­ 
nées sont peu communes. Bien des {)ran<les fortunes ont disparu depuis un 
demi-siècle; et, dans les temps de spéculation où nous vivons: celle immobilité 
de la propriété foncière deviendra tous les jours plus rare. Mals supposons qtte 
l'objection soit fondée; n'est-il pas vrai de dire que, pour une grande fortune 
que vous atteindrez, vous en frapperez cent qui seront minimes? Elle n'est pas 
bonne la mesure qui, pour frapper une seule personne riche, en atteint cent 
autres qui ne le sont pas. 

Le droit sur 1es successions en ligne directe existait avant le royaume des 
Pays-Bas; s'il eût été populaire, l'aurait-on aboli? Certes le Gouveroemen t 
existant avant 1830 n'était pas sobre de lois fiscales; alors comme aujourd'hui , 
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on n'a pas manqué de penser à cet impôt; alors comme aujourd'hui 1 il y a eu 
sêne pour le trésor; et on n'a pas cru devoir le rétablir. 

1\Jais. dit-on, il existe en France el en Angleterre. 
Il existe en France, il est vrai; mais les hommes d'État les plus éminents de 

cc poys font entendre des plaintes bien vives contre les charges qui 3rèvent la 
propriété. La France a-t-elle d'ailleurs tant à se louer de celle conception finan­ 
eière , en présence des idées et des manifestations qui l'ont épouvantée dans ces 
derniers temps, pour 1.1ue nous invoquions l'autorité d'un pareil exemple? 

Il existe eu Anclcterre, mais sur le mobilier seulement; d'ailleurs, la propriété 
a conservé, chez cette na lion ~ des a vantages que nous avons répudiés <le puis 
lour,lemps. D'un autre côté, la contribution foncière y est abolie : il n'est clone 
pas juste d'ar3umenler de la léoislation anglaise. 

L'honorable membre qui n'a pas partagé l'avis de la majorité a fait de grands 
efforts, signes certains d'une conviction profonde , pour défendre son opinion; 
il a même consigné, dans une note, les motifs de celle opinion, motifs c1ue 
nous reproduisons textuellement pour ne pas les altérer : 

PaunhE OBJECTION. - cc On est r,énéralemenl d'accord , a-t-il dit, sur la né­ 
cessité d'établir une bonne situation financière : les hommes qui s'occupent des 
affaires publiques , ceux qui connaissent nos ressources et nos besoins sont forcés 
de reconnaitre que les économies seules! quelque profondes. quelque radicales 
qu'on les fasse, ne suffiront pas pour créer, en présence des besoins qui se mani­ 
festent tous les jours et qui sont, en &rnnde partie, la conséquence du progrès 
des lumières el de la civilisation, une position financière forte, c'est-à-dire un 
excédant <les recettes sur les dépenses. 

n Dans cet état de choses, il faut inévitablement recourir à de nouvelles l'es­ 
sources, et parmi ces ressources vient fiaurcr en premier ordre le droit de 
succession. » 

HÉrONSE. - Nous ne croyons pa~, nous l'avons prouvé, que l'impôt sur les 
successions, frappé en 1816 <le réprobatiou , doive apparaître de nouveau au 
nombre de nos lois fiscales. 

Il n'est pas certain que la Chambre, suivant, dépassant même le Ministère 
dans la voie qu'il s'est tracée: ne parviendra pas~ au moyen d'économies faites 
avec intelligence , à établir une bonne situation financière. 

En supposant même qu'elle ne pût atteindre ce but, serait-il d'une mauvaise 
politique de couvrir celles de nos dépenses qui ne soul que temporaires par des 
revenus aussi temporaircs ? 

En ajoutant quelques centimes additionnels à tous ou à quelques-uns de nos 
impôts, ne pourrait-on pas rétablir l'équilibre entre nos recettes et nos dépenses, 
et même parer à des éventualités qui, nous l'espérons, ne se présenteront pas? 

D1::ux1in OBJECTION. - « Le droit de succession, même en ligne directe, ci1·­ 
conscrit dans les limites tracées par l'art. 2 du projet , n'atteint que le citoyen 
qui peul payer; il l'atteint au moment même où il obtient une augmentation de 
fortune; il a pour hase un droit certain, d'une valeur facile à déterminer; il ne 
prêle pas à l'arbitraire; il est <l'une perception facile et économique; il est 
exempt de vexations, de visites domiciliaires et autres tracasseries inséparables 
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des contributions indirectes; à la <lifférencc des impôts de consommation, il ne 
frappe jamais les classes nécessiteuses; enfin, il est conforme à ce grand principe 
proclamé par J. Bentham : qu'en matière d'impôts, il faut réduire à son moindre 
terme la peine de privation , et éviter les non-voleurs. n 

HiPONSE, - Ceux qui ont une connaissance intime de ce qui se passe dans la 
classe moyenne de la société, savent que très-souveut l'impôt sur les succès­ 
sious eu ligne directe atteindra le fils Je famille, non au moment qu'il pourra 
payer, non au moment qu'il obtiendra une au8mcalation de fortune, mais, 
comme nous l'avons déjà dit , au rnomenl où, à la douleur que lui causera la 
mort d'un père, il devra joindre la douleur et le dommage de perdre les avan­ 
tages réels qu'il pouvait trouver dans la position sociale de l'auteur de ses jours, 
la douleur et le dommage d'être privé de ses eouseils ~ de la direction qu'il 
imprimait à un commerce, à une industrie , et d'être même privé complétement 
des produits de ce commerce, de celte industrie ou de toute autre pos­ 
session. 

Au moment où, encore enfant, il devra subir. lui élevé dans l'aisance 1 bien 
des privations. · 

C'est, du reste, une erreur que de dire que l'impôt donl il s'asit a pour base 
un droit certain, d'une valeur facile à déterminer; quïl ne prête pas à l'arbi­ 
traire, 

Car rien de plus difficile à déterminer que la valeur vénale de la propriété. 
L'immeuble qui se vend aujourd'hui à un prix élevé, se vendra peut-être demain 
à vil prix. Le voisinage d'un homme puissant el une foule d'autres circonstances 
plus ou moins éphémères, plus ou moi os difficiles à saisir, peuvent en changer 
Je prix. Nous croyons, nous, que la valeur de la propriété est indécise I arbi­ 
traire , capricieuse même. Nous croyons en outre, et l'expérience apprend que 
le droit de succession ne s'applique pas toujours sans vexation, sans tracas­ 
serie, qu'il est dépendant du zèle des agcn ls du fisc ~ zèle qui deviendrait ici 
bien odieux , s'il était outré; cl, nous le dernanderons , qui tracera la ligne à 
laquelle les agents du fisc devront s'arrêter? qui tracera la ligne qu'ils devront 
atteindre? 

Tno1s1È!11t onJECTION. - c< Le droit de succession en ligne directe n'est 1 en 
définitive 1 qu'un impôt sur la propriété. 

» C'est dans un moment où la propriété est Cil bulle à des attaques inces­ 
sautes qu'il faut enlever tout prétexte à ses adversaires 1 en la faisan L contribuer 
pour une juste part dans les nouvelles ressources dont le besoin se fait sentir 
si impérieusement. 

>> M. Thiers qui. sans doute, ne sera suspect à personne, à raison même 
des doctrines qu'il professe sur le droit de propriété; préconise l'impôt sur les 
successions en ligne directe. 

,, Si le père ou l'oncle, dit-il dans son dernier ouvrase de 1848 ~ lègue une 
» terre, une maison à un fils, à un neveu, l'occasion est opportune pour pré­ 
>> lever une redevance sur la transmission ; car celui qui de-vient riche _ou du. 
» moins ais«, ne doit pas regarder autant à payer une somme qui, après tout, 
» si l'{mpôt est modéré, n'est qu'une légère diminution de la richesse ou de 
" l'aisance qui lui arrive. Si la succession n'est pas· directe, si elle n'est pas du 
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>> père au fils, il est convenable que le droit augmenf.e; car moins la succession 
» est naturelle, plus elle est une œuvre de conventions sociales qui protégent 
» la propriété. plus elle doit à la société, c'est-à-dire au fisc qui la représente, >> 

RtroNsE. - S'il ne s'agissait? dans le projet que nous examinons, que de faire 
concourir la propriété aux chars-es de l'État, nous reconuaitrions la vérité de 
l'observation sur laquelle repose l'objection? et nous rechercherions, dans ce 
cas, si et jusqu'à quel point la propriété, Jans l'état actuel des choses, contribue 
imparfaitement à supporter ces charges; tuais ce n'est point là ce dont il s'agit 
dans l'impôt sur le droit de succession. On ne demande pas au propriétaire de 
concourir pour une plus forte part aux dépenses publiques, en abandonnant à 
l'État, pour une plus forte part aussi qu'il ne le fait maintenant, une portion 
des avantages qu'il trouve dans la propriété, comme tous les citoyens lui aban­ 
donnent une portion <les produits Je leur industrie ou de leur profession; on lui 
demande plus : on lui demande de se dépouiller, pour la remettre à l'État et ED 
faire la propriété commune Je la société, d'une quotité de sa propriété, car le 
droit de succession frappe le capital. 

Ainsi caractérisé, ce droit est étranger au devoir qui incombe à tout citoyen 
de supporter s~ part des charges publiques; nous devons ajouter que~ par ce 
caractère qui lui est propre. ce caractère d'absorption du capital de l'individu 
au profit de la société 1 il aura pom conséquence nécessaire d'encourager , <l'exci­ 
ter au lieu de les arrêter, ces attaques incessantes dont, suivant l'honorable au­ 
teur de la note, la propriété est l'objet, parce qu'un tel caractère se confond 
avec le principe de ces attaques; il suffit, pour achever de s'en convaincre, 
de se rappeler que le premier impôt préconisé par les adversaires de la pro­ 
priété, c'est l'impôt sur les successions. 

1\1. Thiers, cet homme d'État si éminent. qui s'est placé si haut dans l'opinion 
par une publication récente, objet de reconnaissance pour tous les hommes 
d'ordre, est cité à tort par l'honorable membre de la minorité; M. Thiers ne 
parle que d'un legs, et non d'une part dans une succession ab intestat, part qui, 
nous ne pouvons trop le répéter 1 diminue souvent, à la différence <lu less, 
l'aisance de ceux qui l'obtiennent plutôt qu'elle ne l'augmente. 

QuA'l'RIÈ!lIE OBJECTION. - u Incontestablement le premier devoir de la société, et 
même la première condition de son exislence , est le maintien de la propriété 
à celui qui l'a constituée, et non-seulement à lui , mais à ses enfants et à ceux 
à qui il lui convient de la conférer. 

)> Mais on n'a jamais contesté à la société le droit de retenir au profit de tous, 
à chaque mutation de la propriété par succession, une portion du capital 
accumulé à l'abri des lois sociales, protectrices du droit de ohaoun . 

)) On ne peut pas raisonnablement admettre que le producteur de la richesse, 
le fondateur de la propriété, ait intérêt à la transmettre tout entière et sans 
retenue à sa dixième ou à sa vingtième génération directe. Cet intérêt prétendu, 
si on voulait soutenir qu'il existe, n'aurait pour but que les prétentions de 
races, que la perpétuation des familles privilégiées. 

>) En effet , dans les pays aristocratiques, l'impôt sur les successions directes 
n'existe pas; témoin, la Prusse et l'Autriche. Dans ce dernier pays, on a même 
aboli en 1839 , le droit qu'on y percevait sur les successions collatérales. Il y a 
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exception quant à l'Anglctene; mais, par une anomalie étrange, les. meubles 
seuls y sont imposés. Les immeubles territoriaux sont affranchis du droit de 
succession; cet affranchissement est un corollaire du droit d'ainesse. 

» Il faut bien le dire I parce que toute vérité doit être dite, la transmission 
absolue et indéfinie de la propriété est la condition fondamentale des sociétés 
oligarchiques. n 

IUroNSB, - La section centrale a cru qu'il ne serait pas juste d'accorder au 
fisc le droit d'enlever au fils de famille. dans le cas qui nous occupe, une portion 
du patrimoine de la famille, de la succession de son père. succession qui est 
quelquefois l'ouvrage du fils, qui est en partie le produit de son labeur, qui 
souvent lui est nécessaire pour exister; successiou qui doit lui être assurée en 
entier. nous l'avons prouvé; nous nous refusons à le frapper d'un impôt 1 lors­ 
que déjà il est frappé par l'événement le plus douloureux qu'il puisse supporter; 
et que l'on ne dise pas que celui qui, par son travail, a acquis une fortune, n'a 
pas intérêt à la transmettre à sa dixième et à sa vingtième rrénération directe; 
disons plutôt : respect a celui qui enrichit sa famille, car celui-là enrichit aussi 
l'État. Ce n'est pas en Belcrique que jamais on posera des limites au droit de 
transmettre le fruit de ses peines à ses descendants . 

En Prusse 1 en Autriche, dit-on, l'impôt sur les successions n'existe pas; en 
An3lelerre, il n'existe que sur les successions mobilières. 

Est-ce donc là un motif pour l'établir en Belgique? 
La transmission indéfinie de la propriété n'est pas 1 du reste, comme on le 

dit I la condition fondamentale 1 le caractère exclusif des sociétés oligarehi­ 
ques; c'est la condition fondamentale de toute société bien constituée. 

CtNQUIÈMI! OBJECTION. - cc 1'I. de Colmont, dans son remarquable ouvrage 
Sm· le droit de prop1'1:été, d'accord.avec lesauteurs du Journnl des eoonomistes 
de Franoe , démontre à l'évidence que le droit <le succession en lisne directe 
est un des impôts les plus démocratiques dont ou puisse préconiser l'établisse­ 
ment. )> 

RfroNSE. - Nous avons prouvé plus haut que l'impôt sur les successions en 
li811c directe n'est pas un impôt démocratique ; qu'il frappe plus <le cent fois 
des pcrsorrncs pauvl'es avant d'atteindre une personne riche. 

Le- riche payera facilement l'impôt ; celui qui ne po-sède qu'une modeste ai­ 
sance (el là frappe le plus souvent le droit de succession) ne pourra en aban­ 
donner une partie au trésor sans se trouver réduit à un état voisin de l'indi­ 
ge11ce. 

SmÈllE OBJECTION. - c< Le grand ar6umeat que les adversaires du droit 
opposent à son établisssernent , c'est qu'il entame le capital et que, par consé­ 
quent 1 il estcontraire aux principes de l'économie sociale. , 

» lis ne voient pas que c'est là foire la critique du droit établi sur certaines 
successions collatérales; que l'argument est applicable, entre autres, et notam­ 
ment, aux successions échues à des étrangers 1 lesquelles sont frappées d'un 
droit qui, avec les additionnels, s'élève à 13 p. OJo,, 'mais qu'il ne saurait l'être au 
droit de 1 p. 0/o dont le Gouvernement propose de frapper les· successions en 
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lir,ne directe, attendu qu'un droit aussi mrmme ne peul atteindre le capital 
recueilli, mais seulement une partie de l'intérêt acquis pendant le temps écoulé 
entre l'ouverture de la succession cl la date à laquelle doit se faire le payement 
du droit. L'héritier a d'abord six mois pour faire la déclaration , six semaines 
pour la rectifier, et puis un mois après ces six semaines pour le payement, 
le tout indépendamment <les délais qu'on peut demander et qu'on obtient 
toujours. 

,, Un des plus Brau<ls adversaires de l'impôt sur les capitaux, c'est sans con­ 
tredit Riccardo; il le désapprouve comme étant contraire aux vrais principes 
de l'économie sociale. Et bieu ! examinons sa doctrine I et nous verrous qu'elle 
est bien loin de venir en aide à ceux qui combattent le i1y:;tème <lu projet : 

u L'impôt: <lit-il: n'atteint pas nécessairement le capital, par cela seul qu'il est 
>> assis sur le capital, ni ne porte sur le revenu, parce qu'il est assis sur le 
» revenu. Si l'on me fait payer 100 francs sur un revenu de 1000 francs: ce 
» sera en effet un impôt sur le revenu 1 si je consens à ne dépenser c1ue les 
;, 900 francs qui me restent; mais cetera un impôt sur !c capital, si je continue 
» à dépenser 1000 francs. 

,, Le capital duquel je relire ce revenu <le 1000 francs peut valoir 20:000 
n francs; un impôt de 1 p. 0/o sur le capital rapporterait 200 francs; niais mon 
» capital ne serait pai; entamé si, après avoir payé cet impôt, je me contentais 
>> de ·ne dépeneer que 800 francs att lieu de 1000 francs. 

» Le désir qu'a tout homme de maintenir son rang dans la société, con­ 
» tinue l'illustre économiste , et de conserver intacte sa fortune , fait que la 
» plupart des impôts sont payés sur le revenu, qu'ils se trouvent d'uilleur» assi« 
>> sur les capitaux ou sur les revenus. 1> 

» Puis il cnuque l'impôt de succession porté à 10 p. Û/o, qui, par la force 
même des choses, dit-il, se prend toujours sur le capital; alors que l'impôt 
modéré, 1 p. 0/o par exemple, ne constitue qu'une défalcation sur le revenu 
d'une seule année. Yoir OEuvns de Daoid Riocardo , chap. V1ll1 oe ,.'rnPÔL 

» Il est inutile de rien ajouter à d'aussi puissantes considérations. L'impôt 
de 1 p. 0/o sur les successions en ligne directe .. tel itu'il est proposé par le Gou­ 
vernernent I se trouve donc pleinement justifié. li 1·11 est de mêu.e I et à plus 
forte raison, de l'impôt plus élevé sur les préciputs. 

RÉPONSE. - Nous disons : oui 1 l'impôt sur les successions est un impôt qui 
frappe le capital; et l'État~ pas plus que des particuliers, ne doit payer ses 
dépenses avec des capitaux en les entamant. 

Les dépenses annuelles doivent ~c payer avec <les revenus. 
C'est là, dit-on , faire la critique du droit existant sur les successions eu 

ligne collatérale. 
Nous croyons que l'on ne pourra jamais nous accuser <l'une prédilection bien 

3rande pour l'impôt sur les successions en ligne collatérale. 
Nous dirons, du reste , qu'il y a une grande différence entre ces successions 

el les successions eu ligne directe; que les premières n'ont aucun des caractères 
des secondes; que les successions en ligne collatérale procurent à f héritier, qui 
y est appelé, un accroissement de fortune imprévu, auquel il n'a pu s'attendre et 
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(JUÎ, ainsi, ne donne pas lieu aux nombreux inconvénients que nous avons si3nalés. 
L'impôt, dit-on encore, est minime; il n'affectera pas le capital, et l'on cite 

Riccardo, qui dit que les impôts sur les capitaux peuvent être payés avec <les 
revenus. 

La réponse est facile : nous dirons que l'impôt sera payé avec des revenus, s'il 
s'agit de la succession <l'un homme riche, dont l'héritier saura , pourra se res­ 
treindre et diminuer ses dépenses. 

Mais que l'on se transporte dans une famille de la classe moyenne; que l'on 
prenne connaissance <les dépenses que la mort d'un père occasionne 1 des frais 
de dernière maladie: des frais funéraires, et ensuite de la diminution des revenus 
et des perles qu'elle occasionne, et l'on sera convaincu que souvent, presque 
toujours, l'impôt dont il s'auit diminuera le capital. 

Le même honorable membre formant la rniuorité , n proposé l'amendement 
suivant : 

,,. 
<< Par extension à l'art. }cr, til. Jcr, de la loi du 27 décembre 18171 il sera 

,} perçu, il titre <le droit de mutation , un impôt sur la valeur des biens innueu­ 
» bics, situés dans ce royaume, recueillis ou acquis en p1·opriélé ou en usu- 
1> fruit par le décès de quiconque, étant réputé 011 n'étant pas réputé habitant, 
» laisse des enfants ou descendants : un pour cent sur les biens immeubles 
.>> recueillis ab intestat. » 

~fois on a fait remarquer que, pa,. cet amendement, on ao-3...averait encore 
la position que le projet fait à l'héritier en liune directe , en ce qu'il devrait payrr 
1ïmpôl sur la .valcur brule de la succession. sans distraction des charges. 

On l'arrgraverail au point de la rendre peu tolérahle , alors que le montant 
rles de tics serait à peu près ér,al au monta ut de l'actif; on ferait . .'1 la vérité . 
disparaître le droit exorbitant que l'on veut auribuer au fisc. de s'ingérr-r des 
affaires <le chaque père de famille; mais an lieu de cet inconvénient . on en 
aurait un autre encore plus urand. 

L'amendement proposé a donc été rejeté par cinq voix contre une. 
Le§ 2 ~ établissant un droit de 5 p. 0/o sur ce qui est recueilli par lhéritier an 

delà de sa part ab intestat , a été ensuite mis en discussion. 
Dépouillement fait des procès-verbaux . il a été reconnu <1ue trois sections 

l'avaient rejeté; que la deuxième t'avait admis; c111~ la cinquième avait proposé 
un droit de :2 p. 0!0• 

Après une courte discussion , la question de savoir s'il serait établi un droit 
sur ce que l'héritier en liane directe serait appelé à recueillir, en vertu d'uu 
lestarnent , au delà de sa part ab intestat , a été mise aux voix el décidée néta­ 
tivernent par trois voix cou tre trois . 

Par suite clu rejet rie l'art. }er_ la section centrale n'a pas cru devoir s'occuper 
de l'art. 2. 

Passant à l'examen de l'art.' 31 admis par la 2mc section el rejeté par les autres, 
il a él<': dit que l'objet légué par l'un des époux à l'autre, ne devait, lorsqu'il y avait 
des enfants, payer aucun droit; qu'en fait, la famille continuait après la mort 
duprédécédé ; qu'il y avait, comme nous l'avons déjà dit, continuation de pro­ 
priété; que le le3i; fait à l'époux n'était souvent qu'un dépôt qui lui était confié, 

3 
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dont il ne devait user qu'alors qlle le besoin venait l'atteindre, et qu'il remettait 
presque toujours intact à ses enfants au moment de son décès; qu'ainsi, il n'y 
avait pa:; plus de raison de l'imposer que ce qui était recueilli en ligne directe. 

l\lis aux voix, 1 art. 3 a été rejeté par la section centrale à l'unanimité moins 
une voix. 

L'art. 4 a ensuite été mis en délibération. 
La division a été demandée. 
Le§ Ier, qui assirnile , pour le payement du droit, la prise de possession, con­ 

statée par des actes 1 et l'envoi en possession provisoire ou définitive des biens 
d'un absent à l'ouverture de sa succession. a été admis par cinq sections. 

Une section ne s'en est pas occupée; la section centrale ra admis sans dis­ 
cussion. 

Aujourd'hui l'adopté est, suivant les dispositions de la loi civile I qui lui con­ 
fère tous les droits d'enfant léfiilime, exempt de payer l'impôt sur la succession 
de son père adoptif; il est, quant au droit de mutation, considéré comme suc­ 
cesseur en ligne directe. 

Le § 2 de l'art. 4, combiné avec l.1 2e partie de l'ait. 6 du projet , soumet 
l'adopté au payement d'un droit de 6 p. 0:o sur la succession de l'adoptant, si 
celui-ci est habitant du royaume 1 et de 5 p. O/o. s'il y a mutation par décès. 

Les rapports que la loi établit entre l'adoptant et l'aclopté 1 les liens qui unis­ 
sent ces derniers. les causes qui produisent l'adoption sont respectables sans 
doute; cependant la paternité qui résulte de l'adoption est une paternité fictive, 
qui peut, au point de vue fiscale, ne pas être assimilée à la paternité légitime; 
l'adopte reste dans sa famille naturelle et y conserve tous ses droits; s'il succède 
à l'adoptant 1 on ne peul pas dire qu'il est hœres su-us. Le droit de succéder 
constitue pour lui une véritable libéralité. 

Le § 2 de l'art. -4 a donc été admis par la section centrale el par toutes tes 
sections, moins une: qui ne s'en est pas occupée. 

li n'en a pas été de même du § 3 ~ qui soumet au droit tout ce qui, par suite 
de conventions matrimoniales, est attribué à l'époux survivant dans la commu­ 
nauté 1 au delà de sa moitié. 

Voici comment le Gouvernement s'est exprimé dans l'exposé des motifs au 
sajetdeceparngraphe: 

cc En troisième lieu , les mêmes droits sont étendus â tout ce qui 1 par suite 
,> de conventions matrimoniales : est attribué à l'époux survivant dans la corn­ 
,, munauté , au delà de la moitié lui appartenant de droit. 

» Les droits, dans cc cas ... on l été perçus sous l'empire de la loi du 22 frimaire 
,, an Yll, et même sous celui de la loi du '2.7 décembre 1817: jusqu'en 1839. 
>> époque à partir de laquelle la jurisprudence a décidé que le principe n'en était 
n pas écrit dans la loi : il a paru juste de consacrer 1a doctrine admise par les 
>) tribunaux avant 1839, Pourquoi les avantaces qui résultent des con-ventions 
» dont il s'agit, bien que non sujets aux règles relatives aux donations(art. 1525 
)> du Code civil), seraient-ils exempts d'impôt? 

» Ils ont une analogie évidente avec les avantages coutumiers 1 atteints par 
)> l'impôt, comme le déclare une loi interprétative du 19 mars 1841, et en 3é­ 
)) néral avec ceux. faits par donation à l'époux survivant. 
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» Là comme ici, ils n'expriment que des gains de survie, ce qui a été claire­ 
,> ment manifesté dans la discussion du Code civil devant le corps législatif; 
,, car les orateurs ont fait observe!' relativement au préciput 1 que cet avantage 
>> était une véritable donation de survie 1 qui seulement échappait aux règles 
" établies pour les donations absolues. En effet, le partage égal de la commu­ 
>> nauté résultant du droit commun, il est incontestable que la clause qui at­ 
" tribue à l'époux survivant une portion supérieure à la moitié I opère en sa 
)> faveur, au, décès du prëmourant I un avantase réel, un gain de survie que la 
» loi semble pouvoir soumettre au droit de succession , de même qu'elle soumet 
>> à l'impôt les donations formelles que les époux :,e font sur les biens de 1a 
>> communauté el lei, 5ains de survie coutumiers. 

>> Il est d'autant plus nécessaire d'y pourvoir 1 qu'à l'avenir les donations 
» seraient remplacées par des conventions de l'espèce, afin de les affranchir du 
>> droit. >> 

La section centrale: a cru qu'il était impossible que l'on peusàt , à l'avenir, à 
remplacer tes donations par contrats <le mariage par des conventions qui ne 
peuvent porter que sur des valeurs tout à fait éventuelles ~ dépendant de la 
bonne ou mauvaise gestion du mari. dépendant même de sa bonne volonté. 

Elle a cru que souvent le préciput accordé j. l'un des époux pouvait ne pas 
être mw donation de su roie , mais bien une disposi lion n'ayant aucun des ca­ 
ractères de cette donation. 
Par exemple, la femme que j'épouse a l 01000 francs eu arcent; ma fortune 

se compose de 10,000 francs en immeubles : le préciput de 10,000 francs ac­ 
cordé à mon épouse, ne peul être , avec justice, al teint par le choit de succes­ 
sion; i1 ne peul ètre envisagé comme une donation. 
J'épouse une femme dont la fortune ne se compose que d'immeubles ; j'ai 

un bon emploi, une industrie 1 un commerce auquel elle ne participe nullement; 
je stipule un préciput dans mon contrat de mariage ; ce préciput est-il une 
libéralité de la part de mon épouse? a-t-il les caractères d'une donation de sur­ 
-vie? quelle analogie peut-il avoir avec les avantaues coutumiers? 
Toutes les section, ont rejeté ce paragraphe, à l'exception de la deuxième, qui 

]'a adopté avec l'addition : << et au delà de son rnppor·t. >> 

La section centrale l'a rejeté par cinq voix contre une. 
L'addition proposée parla deuxièmesection n'a pu le faire adopter, parce qu'il 

a paru à la section centrale qu'il était, dans beaucoup d'occasions , très-difficile 
de constater l'apport de chacun des époux. . 

Le § 4 de l'art. 4 a été adopté par la section centrale. Suivant la disposition 
<le ce paragraphe, le <l1 oit doit être 1Jerçu sur la valeur de la portùm. des biens 
eanstant a la dissolution de la communauté, dont le mari Ott ses héritiers pro­ 
fitent par la renonciation de la femme ou de ses héritiers. 
li arrive qu'au lieu de pal'La15er la communauté. l'époux survivant ou Ies héri­ 

tiers de l'époux. prédécédé en deviennent ,propriétaires par suite d'une cession 
clandestine. Au lieu d~ passer un acte de celle cession, les cédants, après avoir 
reçu le prix convenu , renoncent à la communauté; cette _renonciation produit 
tous les effets civils de la cession; mais e1le échappe à la loi fiscale, à un impôt 
légalement dû et, de plus, à un, droit <l'enregistrement et de transcription, qui 
peut s'élever à 7 p. 0/o; c'est celte fraude que le§ -4 tend à empêcher, 

4 
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Lurt. 5 <lit que 11 la déclaration des biens d'un absent sera faite dans les dé­ 
» lais fixés par l'art. 9 de la loi du 27 décembre 1817. à compter du jugement 
>) d'envoi en possession ou du premier acte constatant la prise de possession : 

» Pour le droit de succession, au bureau du dernier domicile de l'absent, dans 
» 1e royaume; 

,J Pour le droit de mutation, an bureau de la situation des biens. 
)> Les droits perçus seront restitués I si la demande en est foi le, clans les deux 

» anuées , il compter du jour où l'existence de l'absent mua été légalement 
" prouvée. ,> 

Cet article, qui n'est que le coroll~îre <lu n° Ier Je l'article précédent, n'a 
donné lieu à aucune discussion en section centrale. li a été adopté à l'unanimité. 

L'art. 6 contient deux dispositions distiuetes : . 
La première porte le droit de succession entre frères et sœurs à 5 p.%. 
La seconde statue que l'adopté payera désormais un droit cle 6 p. O,'o sur la 

succession ue l'a,foplant; s'il y a mutation par décès au profit <le l'adopte d'un 
immeuble appartenant à ladoptant , le droit de mutation es l de 5 p. 0/o. 

r-ious avons déjà dit plus haut que la section centrale avait admis la partie de 
l'art , 6 qui a trait à la succcssionite l'adoptant. 

L'autre partie du même article . celle qui augmente de l p. O/o le droit de 
succession entre frères et sœurs , n'a donné lieu qu'à une courte discussion. 

Le droit de succession entre frères et sœurs est actuellerncnt , d'après la loi de 
1817 ~ de 4 p. 0:'o, el entre oncles el neveux, Je 6 p. Oio. La disproportion est 
ora11de, si l'on considère que l'affection que l'on a pour son frère est censée 
reportée sui· les enfants de celui-ci. qui ne peuvent pâtir de la mort de 
leur père. 

li fallait donc ou réduire à 4 p. 0/o le droit Je 6 p. 0/01 dont la loi frappe la 
succession de l'oncle, ou porter de 4 à 6 p. 0/o le droit qui est dù sur la succes­ 
sion d'un frère. 

La première partie Je l'art. 6 contient un terme moyen : il rapproche le 
<"hiffrc qmiln: du chiffre six eu le porlanl à cinq: le droit à payer pal' un frère 
sur la succession de son frère se trouve ainsi plus en rapport avec le droit à 
payer pa1· les enfants d'un frère décédé, par les neveux. 

Vu les besoins du trésor 1 celle partie de l'art. 6 a été adoptée, en section 
centrale , par quatre voix coutre deux. 

L'art. 7 du projet statue l{UC1 « lorsque l'époi:» su roioan: oit les enfants natu- 
1,_ rel:$ sont appelés à la succession, a déféwt de parents Mt degi·é sucoessible , 
» ils serons, pour l'application de la loi sur les droit» de successùni et de muta­ 
" tion pm· décès , cons~'dérés tomme parents au douzième degré. )) 

Trois sections ont rejeté cet article. 
La section centrale, procédant par division, l'a rejeté unanimement, eu ce 

qui concerne l'époux survivant; elle l'a admis, par quatre voix contre deux, eu 
ce qu'il a rapport aux enfants naturels. 
li paralt , en effet, assez étrange que l'époux ne soit astreint à payer qu'un 

droit de -4 J> 0/o, -lorsqu'en vertu <l'un testament il recueille toute la succession 
au préjudice d'un frère, -ou même d'un parent au douzième degré , et qu'il dût 
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acquitter un droir.de 10 p. 0:o, lorsqu'il ne succède qu'à défaut de parents au 
degré successible, à défaut de parents au douzième degré. 

« Lorsqu'une succession rlgttlière, dit-on , ouverte ab intestat, est frappée 
,, d'un droit de 10 p. 0:o. il faut élever au moins à la même quotité le droit 
» sur les successions irré3ulières, celles recueillies pa1· l'époux survivant ou 
» par· les enfants naturels. à défaut de parents nu de3ré successible 1 puisque 
,, le droit successif dei; premiers 11·a1Ti,·e qu'à défaut d'existence des seconds. » 

Nous croyons qu'il n'est pas très-exact <le <lire que le droit de l'époux n'existe, 
n'arrive qu'à défaut de parents au degré successible; il est possible que l'époux, 
en concurrence avec un parent au douzième degré , recueille la succession 
de sou conjoint en vertu d'un lesta ment; testament qui: ici, n'a pas été 
fait, parce que le défunt savait ne pas a voir de parents; le droit de l'époux: 
aurait pu exister , il est très-probable qu'il aurait existé, si le défunt avait 
laissé un parent éloigné, bien qu'au degré successible. 
Quant aux enfants naturels. il~ ,w soul pas héritiers (art. 756 du Code civile); 

il a paru à la section centrale que, quand le droit que la loi leur accordait sur 
les biens de leur père et de leur mère était é3al à celui d'un enfant léBitime, 
il était juste qu'il fût 3revé de l'impôt de 1IJ p. 0.o. 

L'art. U <lu projet tend à foire disparaître de notre législation financière une 
anomalie qui est signalée depuis un Braud nombre d'années. 

Les donations faites aux hospices el aux pauvres étaient dispensées du droit 
proportionnel d'enregistrcmeut , pnr la loi du 7 pluviôse an Xll. 

La dispense avait été étendue . par le décret du 30 décembre 1809 , aux do­ 
nations faites aux fabriques d'églises ; et O par celui du 6 décembre 1813, à 
celles foiles au profit des séminaires cl des écoles ecclésiastiques secondaires. 

Une loi du 21 avril 183~ avait aboli , en Frauce , ces dispositions exception­ 
nelles, et une autre, <lu 21 avril 1832, y a porté le droit , pour les meubles, à 
6 p. OJo 1 et: pour les immeubles, à 9 p. 0/o: sans distraction des charges. 

En Belgique, les dispositions de ln loi <lu 7 pluviôse au XII, el des décrets des 
30 décembre 1809 cl 6 décembre 1813. ne s'appliquent pas aux dons et legs 
faits par testarnent ; la loi du 2-i décembre 1817 frappe ces libéralités d'un droit 
de 10 p.0/o, mais distraction faite des charges. De manière que les biens donnés 
ne sont pai; frappés du droit proportionnel. Les biens légués payent uu droit 
de succession de 10 p. %. 

L'art. 8 du projet frappe du même droit de 10 p. 0/o les donations entre vifs 
faites au profl; de tous les établissements de mainmorte. 

Mais, afi~• que les biens donnés entre vifs ne payenl pas un droit plus élevé 
que les biens légués , cet article dispense les donations entre vifs du droit de 
transcription. La transcription devra se faire comme auparavant; mais elle ne 
donnera lieu, lorsqu'il s'agira de biens donnés aux établissements de main­ 
morte, qu'au droit de timbre et au salaire du con~ervateur. 

Les dispositions de l'arl. 8 ont été adoptées par toutes les sections, sauf par 
la sixième. 

La section centrale les a également adoptées par trois voix contre une et deux 
abstentions. 

Un membre de celte section avait préalablement proposé, coro~e amende- 
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ment, de frapper d'une contribution annuelle <le 5 p. 0/o te, revenus des biens 
meubles et immeubles acquis, à titre gratuit~ pa1· les établissements <le main­ 
morte. Mais 1 après quelques observations, cet amendement a été retiré par son 
auteur, sauf, a-t-il dit~ à reproduire plus tard le même principe. · 

La section centrale a ensuite examiné les diverses dispositions de l'art. 9~ ad­ 
mis par la deuxième et la cinquième section, rejeté pa1· la première ; la qua­ 
trième et la sixième s'étant abstenues. 

Cet article porte : 
« Ne seront pas admù au passif: 1 ° les dettes hypothécaires dont I'inscrip-: 
tion était périm/e ou radiée le jou1· de l' ouverture de la succession, » 

li a pam à la section centrale qu'il était trop sévère <le ne pas admettre au 
pa~sif les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée au jour de l'ou­ 
verture de la succession. 

La péremption peut provenir de la négligence <lu créancier: le débiteur ne 
peut s:o:;ffrir de :;-<1He néiJligence : i! est faeile de perdre de vue l'époque à la­ 
quelle une inscription doit être renouvelée, Les créanciers les plus soigneux de 
leurs intérêts se sont. sous ce rapport, trouvés en défaut. 

D'un autre côté. on sait qu'il est des débiteurs qui, lorsqu'ils remboursent 
une delle hypothécaire, se contentent d'une quittance sous seing privé; qui ne 
font pas même alors consentir la radiation de l'inscription qu'ils laissent péri­ 
mer; que 1 dans cc cas. il n'existe dans les dépôts publics aucune espèce de trace 
de 1a quittance _qui se trouve en possession du débiteur seulernent ; qu'à la mort 
de ce dernier, Oil porte la delle ainsi éteinte au passif de sa succession, ce qui, 
en fraude du droit, diminue d'autant l'actif. 
Pour atténuer ce qui peul se trouver de trop rigoureux clans le§ }cr, et, en 

même lemps. empêcher la fraude qui vient d'être signalée, la section centrale 
vous propose de le rédiger ainsi : 

« 1° Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée depuù un an 
» ou radiée au jour de l'ouverture de la succession. » 

Le§ 2, qui exclut du passif : « toute dette acquiuée, si la qui'ttance ne porte 
une date postérieure a11, dëcè«, ,, a été adopté pa1· la section centrale sans dis­ 
cussion. 

Suivant le § 3, ne peuvent être admis au passif : cc les inté1'êttJ dus des dettes 
liypotliécaires au, delà de deux années et de l'année courante au jour c/,u dëcèe. J> 

~t, suivant le§ 4: « ceuœ des dettes non hypothécaires, les loyeTs, les fernwges 
et les dettes concernant la dépense domestique, au delà de l'année échue et de 
l'année courante. ,, 

Vous savez, ,\Jc~sieurs, qu'aux termes de nos lois civiles, le créancier ne peut 
exiger que cinq ans d'intérèt , de loyer ou de fermage; les autres années 
tombent sous la prescription. Les dettes concernant la dépense domestique se 
prescrivent en général par un an. 

Les §§ 3 et 4 vous sont proposés en vue de prévenir la fraude. La section .cen­ 
trale a cru que la fraude n'existerait pas, lorsque la débition des dettes qu'ils 
mentionnent serait constatée par un jugement, ou par une Iiquidation , ou par 
un acte quelconque, ayant date certaine; 
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Un membre de la section a aussi proposé d'étendre le nombre d'années d'in­ 
térêts admisibles au passif, à trois, lorsque la delle est hypothécaire, et à deux, 
lorsqu'elle n'est que personnelle. Cette proposition a été adoptée. . 

La section centrale vous propose donc de ne faire qu'un pnragraphe des 
§§ 3 el 4, et de le rédiger ainsi : 

§ 3 :. « Les. inÛrêts dus des dettes hypotMcaires au delà des trois années; 
oeu» des dettes non liypothécai?-es; les loyers et fermages a II delà de deux années, 
et les dettes concernant la dépense domestique , au de/a de l'année échue et de 
l'année courante. » 

Le § 5 du projet ( devenu § 4) a pour but d'empêcher une fraude qui peut se 
pratiquer assez souvent el réduire considérablement le produit <lu droit sur les 
successions. 

Un homme, qui a une certaine fortune, meurt; il laisse dans ses papiers un 
billet qui constate qu'il est débiteur envers son héritier <l'une somme qui 
éoale la valeur de sa succession, laquelle échappe ainsi au droit; aux termes 
du paragraphe précité, la dette ne sera admissible que pour autant que l'obli­ 
gation aura été enregistrée trois mois avant le décès du débiteur. 

La section centrale a pensé qu'il fallait mettre sur la mêrne ligne l'obligation 
qui aurait acquis date certaine avant le même laps de Lemps; elle vient, en con­ 
'séqueuoe , vous proposer d'adopter le § ~ <le l'art. 9 du projet , en le rédigeant 
comme suit: 

<c -4° Les dettes reconnues prw le défunt au. profit cfe ses l,éritie·rs., donataires 
ou légataires) si elles ne sont constatées par actes enregistrf•s, ou AYAriT DATE 

CERTAINE I trots mois au. moins avant SOn ddcé«. ,, 

L'art. l 0, qui n'est que le complément du n° 4 de l'art. 9, a été adopté par 
toutes les sections et par la section centrale. Suivant cet article, le tees de la 
chose due ( leqatum debiti), et même la simple reconnaissance d'une delle faite 
dans un l~stament, sera désormais considéré, pour la liquidation du droit de 
succession , comme legs. 

L'art. 11 dit que, les rentes perpétuelles et vi'ageres, a charge du défunt, 
seront portées au passif de la déclaration a un capital fiwmd d'après le mode 
prescrit par l'art. 11 , litt. Cet E de la loi du 27 décembre lfl 17 1 pour les rentes 
de même nature comprises à l'actif. 

L'art. 11 de la loi du 27 décembre, litt. C el E ~ détermine à quel taux les 
capitaux des rentes perpétuelles et viagères faisan: pa,1'tie ile l'actif d'une succes­ 
sion, doivent être portés pom· la liquidation du droit; celte loi est muette quant 
aux capitaux des rentes perpétuelles et viagères faisant partie du· passif. 
L'art. 11 du projet comble celle lacune. li a été adopté par la section centrale. 

Cependant ; sur la proposition de l'un de ses membres , elle a émis le vœu 
que la table contenue dans l'art. 11 ,' l·itt. E; de la loi de 1817,fût mise en rap­ 
port avec les tables de mortalité, et se rapprochât ainsi davan.lage de la vérité. 

L'art. 12 du projet a été proposé p~r le Gouvernement pour prévenir une 
fraude qui se commet quelquefois : des 'parents collatéraux doivent payer 10 p. Ofo 
de droit; ils concourent avec des ascendants qui sont exempts des droits de 
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succession; ils reçoivent leurs parts en arcent; au lieu de le reconnaître par un 
pnrtar,-e ou un acte de cession, ils font leur renonciation an r,reffe du tribunal 
civil, et, pa1· ce moyen'. ne paycnl ni droit dt~ cession, ni droit <le succession. 

La même fraude peut s'exercer, lorsque des légataires sont appelés en concur­ 
rence avec des héritiers nu premier, deuxième ou troisième degré, où lorsque 
ces héritiers concourent avec des parents à un clcr,ré plus éloigné. 

L'art. 12 du projet a été adopté par toutes les sections et pai• la section centrale. 

Aujourd'hui, iart, -4 de la loi du 27 décembre 1817 astreint l'héritier d'une 
succession. dont ne dépend aucun bien, à en faire une déclaration négritfre; 
et cette déclaration. source d'embarras et quelquefois de frais'. doit être appuyée 
d'un certificat de l'autorité locale, constatant que le défunt 11'a délaissé aucun im­ 
meuble. Suivant l'art. 13 du projet .. adopté à l'unanimité par ln section centrale , 
il suffira à l'avenir pour des successions de l'espèce, que l'autorité locale déclare 
que le défunt n'a délaissé ni meubles ni immeubles. 

L'art. 14, qui rétablit le serment pour les successions en ligne collatérale , 
(voir art. U1 u01 du p.rojet)etseulemcntquantauxbicns uieubles , les créauces 
hypothécaires exceptées, a donné lieu à une 'Vive discussion dans les sections d . 

dans la section centrale. 
La première section l'a rejeté par huit voix contre une; 
La deuxième, par cinq voix'. trois membres s'étant abstenus; 
La troisième, par huit voix contre deux; 
Dans la quatrième section, une voix s'est prononcée pour: une autre coutre; 

deuxmembres se son! abstenus. 
La cinquième section l'a r-ejNé par sept voix contre six; 
La sixième section l'a rejeté par six voix el deux abstentions. 
Dans la section centrale. il a été dit que le serment avait été proscrit. en 18:~o. 

aux applaudissements de la nation; l'acte qui le proscrit témoigne de ln répu­ 
gnance qu'il inspirait; il serait impolitique de le rétablir. 

Ou le serment, a-t-on ajouté. si nous l'admettons de nouveau. sera clfci­ 
soire , el alors les personnes de mauvaise foi seront d'autant plus portées à $C 
parjurer que le parjure les mettra à l'abri des atteintes de la loi fiscale; cette 
loi pèsera ainsi uniquement sur ceux qui seront de bonne foi; 

Ou il ne sera pa~ décisoire, et alors ce sera une véritable dérision : nous de­ 
vrons écrire dans nos lois q11e nous- mêmes nous n'ajoutons pils foi au serment ! 

Bien des gens, à toit sans doute. se croient eu droit de frauder· les droits 
de rÉtat sans manquer de loyauté ; il <>n est qui vont jusqu'à croire· qu'il leur 
est. permis de le tromper par un faux serment, quand ce serment est forcé. 
L'expérience de 1817 à iB30 prouve que celle assertiou ne manque pas de 
vérité. Le mauvais exemple deviendra contagieux, el ainsi, au lieu de recueillir 
de l'argent , au moyen du serment .. nous ne recueillerons que l'immoralité. 

Si nous voulons conserver chez nous celte antique réputation de loyauté, 
qui est le· plus bel npanage du peuple Belge, gardons-nous de mettre sou­ 
vent nos concitoyens entre leur intérêt et leur conscience. Envers le fisc sur­ 
tout, il ne sera pas donné au commun des hommes de sortir victorieux ùe 
l'épreuve à laquelle vous les soumettrez. 

Ces motifs ont fait rejeter les articles 14 et: 15 du projet, par la section cen­ 
trale, à la majorité de cinq voix contre une. 
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Plusieurs amendements avaient été préalablement présentés : 

I O Un membre avait proposé de donner au Gouvernement la faculté de 
déférer le serment décisoire. 

Les autres amendements étaient ainsi conçus : 

2° « Si l'administration a des motifs <le suspecter de fraude la déclaration 
qui a été faite, elle pourra ex poser ces motifs au tribunal de première in­ 
stance du lieu de l'ouverture de la succession , qui, sui· requête lui présentée , 

· parties entendues en chambre de conseil, poul'ra autoriser le ministère à dé- 
férer au déclarant le serment litîs décisoire sur la sincérité de sa déclaration, 
sans qu'il puisse être question de référer ce serment; 

3° cc Le Gouvernement pourra démontrer la fausseté de la déclaration pa1· 
tous les morens de preuve reconnus par la loi civile ; 

4° << Le Gouvernement pourra démontrer la fausseté de la déclaration par 
tous lesœr.11~ns <le oreuve reconnus !Hlr b loi civile. autres que le serment; . . . 
5° et Les énonciations des déclarations feront foi contre leurs auteurs, con­ 

formément. aux principes du droit civil, et, en matière civile ou commerciale, le 
juge pourra ordonner la production de la déclaration originale , ou par copie 
certifiée du receveur. Les contre-lettres seront sans valeur; 

6° « L'administration financière jouira du bénéfice de l'art. 909, n° ::2, du 
Code Je procédure civile. » 

L'auteur de l'amendement n° 1 a déclaré se rallie!' à l'amendement n° 2; ce 
dernier amendement a été rejeté par quatre voix contre deux. On a dit que con­ 
férer au Gouvernement la faculté de déférer le serment, cc serait lui donner 
une arme dangereuse; que le Gouvcrnemeol mal informé. pourrait s'en servir 
sur des motifs futiles , sur des motifs qu'il ne pourrait apprécier; qu'il pourrait 
.• rinsi jeter du blârne , faire injure à certaines personnes, tandis que d'autres plus 
coupables resteraient, à son insu, à l'abri de toutes poursuites. 
tes autres amendements ont. également été rejetés à une grnndc majorité, 

après une courte discussion. 
Par suite du rejet de l'art. 14 du projet. la section n ·a pas cru devoir s'occu­ 

per de l'art, 15 1 qui dispense de l'affirmation par serment les déclarations de 
succession en ligne directe et celles prescrites pour le cas de réunion <le l'usu­ 
fruit à la nue propriété. 

E\le vous propo~e de retrancher , par suite du nième rejet, ces mots <le 
l'art. t6 : aprée la prestation de serment) el ceux-ci : assujettis à cette /'ormrdité. 

Ce dernier article (l'art. 16) prononce la peine du double droit contre les 
héritiers, donataires ou légataires qui auron L omis ou celé des immeubles ou des 
créances hypothécaires, déclaré des déttes qui 'ne font pas partie du passif de la 
succession, ou qui n'auront pas estimé cl la valeur déterminée par la loi, les 
possessions,! l'étranger. 

JI ajoute : cc Néanmoins 1 en cas de rectification avant toute poursuite ~ les 
parties seront libérées de l'amende et de celles prononcées par l'art. 15 de la 
loi du 27 décembre 1817, si elles prouvent qu'il n'y a pas de leur faute.·» 

5 
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Un membre de la section centrale a fait la proposition d'exempter du droit 
de succession les possessions situées à l'étranger et appartenant aux habitants 
du royaume. 

Il a dit que les possessions à l'étranger, étant imposées en vertu des lois fis­ 
cales du pays où e11es sont situées , il n'était pas juste de les imposer encore en 
Belgique; que, d'ailleurs, il était impossible de les évaluer lorsqu'elles étaient 
situées dans un pays éloigné. 

Un autre membre a dit que la situation du trésor ne permettait pas de vous 
propo:;et le dégrèvement faisant l'objet de cette proposition; qu'il était possible 
de parvenir à conna1tre, en Belgique, la valeur d'un immeuble situé à l'étran- 
3er, le projet de loi mcllanl à la disposition de l'adminisu ation plusieurs moyens 
pour établir celle valeur. 

Mise aux voix , la proposition qui vient d'être énoncée a été .-e-jetée à l'unani­ 
mité moi os une voix. 

11 a ensuite été proposé d'ajouter à l'art. 16 le paragraphe ci-après ; 

" S'i'l est reconnu par le jugement qu'il y a [raude , l'amende sera du triple 
» droit; cette amende sera recouvrable par la voie de la contrainte par c01ps. » 

La première partie <le cet amendement a été adoptée ù l'unanimité. 
La deuxième partie I qui admet, en cas de fraude, la contrainte par corps 

pour le recouvrement de J'amende 1 a été adoptée par deux voix conlre une et 
une- abstention. 

11 a été dit, à l'appui de cet amendement, qu'il fallait, autant que possible, 
empêcher la fraude; que c'était le moyen d'arriver à la répartition ép;ale de 
l'impôt, au clé13rèvement des contribuables de bonne foi; que déjà la contrainte 
par corps était admise pom le recouvrement des amendes eu matière de douanes. 

Un membre a proposé de substituer aux mots ci-après du § }6r de l'article 
en discussion : « déclaré des dettes q1ti ne font pas partie du passif de la suc­ 
» cessum ;» ceux-ci:« des dettes qm: n'eœistent pas.,, 

Suivant la loi en projet et celle du 27 décemb,:e 1817. certaines dettes sont 
exclues du passif pour la liquidation du droit; il est possible que. par erreur, 
de telles dettes soient portées clans la déclaration; le déclarant ne doit pas, 
pour ce fait , encourir une peine; aucun doute oe doit être laissé à cet égard. 

La section centrale a donc adopté à l'unanimité la modification proposée. 

L'art. 17, qui étend la pénalité comminée par l'art. 16 aux héritiers en ligne 
directe, a été retranché du projet , comme conséquence du rejet <le l'art. 1 c1·• 

L'art. 181 qui réduit à 10 francs. par semaine de retm d, l'amende pronon­ 
cée pa1· le troisième alinéa de }'art. 10 de la loi du 27 décembre 1817, pour 
défaut Je déclaration ou pour omission d'objets non passibles <lu droit <le suc­ 
cessiou , a été adopté par les sections et par la section centrale à l'unanimité. 

11 en a été de même de l'art. 19: qui dit que la demande du droit de suc­ 
cession ~ du droit de mutation et des amendes, pour défaut de déclaration· ou 
pour omission de biens, sera, jusqu'â preuve contraire, suffisamment établie 
par des acte~ passés par le défunt à son profit ou à sa requête, et constatant sa 
propriété, et, en outre, par certains faits qui établissent de graves présomp­ 
tions, faits qui sont détaillés dans ledit article. La loi, ayant prononcé une 
amende pour défaut de déclaration ou pour omission de bien! dans une déclara- 



( 19) (N<> H!.] 

tion , a dû s'occuper des moyens qui peuvent être employés à retfet .de prouver 
ces infractions. La loi du 27 décembre 1817 contenait, à cet-égard, uneIa­ 
cune qui est comblée par l'art. 19. 

L'art. 20 du projet introduit des changements au mode actuel de procéder, 
lorsque l'expertise est demandée par ra~mioistralion du trésor ou par les dé­ 
clarants; il est ainsi conçu : 

c< Si des immeubles situés dans le royaume et des créances hypothécaires y in­ 
scrites, paraissent ne pas avoir été portés à leur véritable valeur <l'après les bases 
établies par l'art. 11. litt. A et B de la loi du 27 décembre 1817, et que l'insuffi­ 
sance ne puisse ètre aut rement constatée, le préposé poura·a en requérir l'expertise. 

» La· demande en sera faite par exploit d'huissier' à signifier fa la partie décla­ 
rante, avec énonciation de la somme présumée due pour droit de succession ou 
de mutation et amende. 

» Cet exploit contiendra nomination de l'expert de l'administration avec som­ 
mation à la partie de nommer le sien dans la huitaine 1 sous peine de forclusion. 

» Le délai <le huitaine expiré, la partie demanderesse présentera au tribunal 
de première instance du lieu de l'ouverture de la succession, une requête énon­ 
çant les faits avec désignation des experts nommés. 

» Ce tribunal connaîtra 1 sauf l'exception ci-après 1 tant pour la forme que 
pour le fond 1 de tout ce qui concerne l'expertise. 

n 11 nommera , dans le mois, un troisième expert 7 et d'office, s'il y a lieu, un 
expert pour la partie défaillante. 

» Si les immeubles sont situés ou les débiteurs domiciliés dans une province 
autre que celle de l'ouverture de la succession, le tribunal du chef-lieu de cette 
province nommera les experts et statuera sur la forme de leurs opérations. 

» Néanmoins, si t'es débiteurs sont domiciliés dans diverses provinces ou à 
l'étranger , la compétence sera déterminée par la partie des biens hypothéqués, 
du revenu cadastral le plus élevé. 

» En matière de mutation par décès, la connaissance du fond et de la forme 
de l'expertise est réservée au tribunal de l'arrondissement de la situation des biens 
déclarés. 

» Le trois experts procéderont simultanément aux opérations d'expertise et 
en feront rapport motivé. L'estimation par la majorité déterminera définitive­ 
ment la valeur des biens. 

>> Si chacun des trois experts émet un avis différent, l'estimation qui ne sera 
ni la plus haute ni la plus basse , établira cette valeur. 

» Si l'estimation résultant du rapport des experts excède d'un huitième au 
moins l'évaluation énoncée dans la déclaration; les frais d'expertise seront wp­ 
portés par la partie déclarante et, dans le cas contraire i par l'État. 

» Une seule copie de tous les exploits, pièces et jugements concernant l'ex­ 
pertise sera, quel que soit le nombre des personnes intéressées, laissée au domi- 
cile élu dans la déclaration. · 

» En se conformant aux dispositions qui précèdent, les héritiers , donataires 
et légataires pourront 7 à leurs frais et avant déclaration, faire procéder, soit 
en tout, soit en partie , à l'évaluation des biens désignés sous les litt. A, B, F et 
H de l'art. 11 de ladite loi. L'estimation sera définitive et servira de base à la 
perception de l'impôt. » 

6 
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Quatre amendements à cet article ont été présentés en section centrale: 
Le premier consiste à substituer le délai de quinzaine à celui d'un mois pro­ 

posé par le 6e alinéa. 
Cet amendement se justifie par cette considération, que l'indivision est mère 

de la discorde; qu'ainsi la loi doit donner tous les moyens possibles pour ter­ 
miner promptement toutes les affaires d'une succession. 

Le second amendement consiste à retrancher du dixième alinéa le mot motivë. 
La section a pensé que l'évaluation des experts étant définitive el sans appel. 

il est inutile de la motiver et d'aurrmentel' ainsi considérablement leur travail, et 
par suite, les frais de l'expertise. 

Le troisième amendement a pou,· objet la suppression des 7e et Be paragraphes 
el de ces mots du cinquième : 11 Sau]' l'eœception ci-après, » 

Suivant la loi du 24 décembre 1H 17, lorsque l'expertise a été demandée , 
l'administration et les déclarants nomment chacun un expert. JI arrive que ces 
deux experts ne sont pas d'accord; les irnrneubles , si la succession est impor­ 
tante 1 sont souvent situés dans le ressort de plusieurs justices de paix. Il faut 
alors faire autant <le r·equêlt:::; ljuÏl y a de jnt3es de paix compétents, et autant 
de significatlons de requêtes qu'il y a Je parties intéressées; il faut, enfin, faire 
sin ni fier chaque ordonnance et chaque assignation ou prestation Je serment, non­ 
seulement aux experts cl tiers experts, mais encore à toutes les parties intéressées, 

L'art. 20 du projet (cinquième alinéa) confère au tribunal <le l'ouverture de 
la succession le droit <le connaître, tant pou1· la forme que pour le food, de 
tout ce qui concerne l'expertise. 

Cependant si les "irumeublea sont situés ou les débiteurs domiciliés dans une 
province autre que celle de l'ouverture de la suceessiou , le tribunal du chef­ 
lieu de celte province nomme les eœperts et statue sur ln [orme de leurs opéra­ 
tions. (Voir septième alinéa.) 

Si les débiteurs sont domiciliés dans plusieurs provinces ou à l'étranger , la 
compétence Psl déterminée par la partie des biens hypothéquées du revenu ca­ 
dastral le plus élevé. (Voir huitième alinéa.) 

Un seul tribunal , celui de l'ouverture <le la succession, est, d'après le projet , 
compétent quant au fond. La section centrale a cru qu'il fallait aussi le rendre 
compétent quant à la forme el à la nomination <les experts, même lorsque les 
biens étaient situés 011 les débiteurs domiciliés bon; de la province. 

La facilité des cornmunications , qui s'améliorent de· joui' en jour, donne au 
contre-expert le moyen de se transporter , sans beaucoup de frais, dans chaque 
localité . pour s'assurer <le la valeur des biens ou des créances à évaluer. 
li importe, an surplus: de simplifier les formalités coûteuses <le l'expertise 

el <le terminer 1 le plus tôt possible. une procédure cotre le Gouvernement et des 
particuliers, procédure qui est toujours un fait regrettable. 

La suppression proposée des 7e el fie alinéas et des mots : sauf l'eeception ci­ 
après, du 5e, a donc été adoptée à l'unanimité. 

La section centrale a ensuite adopté, à l'unanimité, le 4e amendement , qui 
consiste à rédiger le 12c alinéa comme il va être dit : 

« Si l'estima lion résultant du rapport des experts excède d'un huitième, au 
}> moins, l'évalua lion totale énoncée dans la déclaration, les frais d'expertise 
>> seront supportés par la partie déclarante et, dans Je cas contraire: par l'État. » 
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L'art. 21 donne à l'État de nouvelles garantir.s contre les insuffisances des 
déclarations de biens situés à l'étranger et dit que la valeur des biens situés 
hors du 1·oyaumc pourra être établie par des actes et pièces qui en feront con­ 
naître la valeur. Il ajoute que, dans tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra 
être inférieure à un capital formé de vins-t fois le produit annuel des biens, 
ou le prix des baux courants pour les propriétés bâties, et de trente fois pour les 
propriétés non bâties. sans distraction des charges imposées au locataire ou au 
fermier. Cet article a été adopté sans discussion. 

Il en a été de même <le l'art. 22, qui met les frais de sommation de payement 
à charge des héritiers , si le droit n'est pas acquittédans le mois à compter des 
six semaines accordées pour la rectification de la déclaration. Suivant la loi 
Je 1817. les frais de cette sommation étaient à charge de l'État. 

L'art. 23, qui soumet toute quittance du droit de mutation par décès au visa 
du bourgmestre de la commune où le bureau est établi , dans les ciuq jours de 
sa date, sous peine de cinq francs <l'amende par semaine <le retard, et qui 
statue que cc visa sera constaté dans un rerrislre fourni par l'administration, a 
été admis à l'unanimité. 

Sur la proposition d'un membre, la section centrale propose d'ajouter le 
paragraphe ci-après à l'art. 23 : 

ci Les quittances seront extraites d'un livre à souche. >> 

La section centrale a ensuite admis, à l'unanimité, l'art. 24, qui astreint l'étran­ 
Ber, héritier dans une succession mobilière , à fournir caution pour le payement 
des droits de succession, des frais et pénalités; . 

L'art. 25, qui limite la durée de l'action donnée au trésor public pour le re­ 
couvrement de ces sommes. sauf le 3e alinéa, qui a été retranché par suite du 
rejet des dispositions relatives au serment; 

L'au. '.26, qui dit que les art. 13, l,4 et 16 de la loi du 27 décembre 1817 
sont abrogés; que toutes autres dispositions législatives auxquelles il n'est pas 
dérogé , sont el demeurent maintenues; 

Enfin l'art. 27 1 sauf les mols : auœ successùms échues en ligne directe, qui 
ont été retranchés. Suivant ce dernier article: les dispositions des lois régissant 
le droit sur les successions sont applicables aux dévolutions de biens <les ab­ 
sents prévues par l'art. 4. 

L'art. 28, qui statue que la loi ne recevra son effet qu'à partir du 1er jan­ 
vier 1849, avait été proposé dans la prévision que le projet serait adopté par 
les.Chambres avant le }cr janvier courant; celte prévision ne s'est pas réalisée. 

La section a donc cru qu'il devenait inutile de s'occuper de cet article. 

Tels sont, Messieurs, les modifications que la section centrale a apportées 
au projet. Ce projet, tel que nous avons l'honneur de vous le présenter, est, 
nous le pensons, encore digne de vos délibérations; il améliore et explique les 
dispositions de la loi du 27 décembre 1817; il peut encore devenir une source 
de revenus pour le trésor. 

Le Rapporteur, 

DE LIÉGE. 

Le Président , 
'VERBAEGEN. 
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Projet de loi. 

LÉOPOLD~ Roi DES BELGES, ETC. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui 
suit: 

ARTICLE PREMIER, 

li sera perça, l\ titre de droit de succession, sur la valeur de 
tout ce qui, après déduction des dettes mentionnées en l'art.12 
de fa loi du 27 décembre 1817, sera recueilli ou acquis en 
ligne directe, dans la succession d'un habitant du royaume, 
savoir: 

Un pour cent, sur ce qui est recueilli ab intestat; 
Cinq pour cent, sur ce qui est recueilli au delà. 

ART. 2. 

Est exempte du droit ci-dessus la part de chaque héritier 
ne s'élevant pas, après déduction des dettes, à une somme de 
mille francs. 

AR'l'. 5. 

Les exemptions du droit de succession, dans les cas prévus 
par les n"' 2 et 5 de l'art. 24 de la loi du 27 déccmbretStz, 
en faveur de l'époux survivant, ne sont applicables qu'autant 
que toute la succession de l'époux prédécédé, recueillie en 
ligne directe, soit elle-même exempte du droit, conformément 
à l'article précédent 

ART. 4. 

Le droit de succession et celui de mutation par décès seront 
respectivement perçus d'après les bases établies par la loi du 
27 décembre 1817 et par la présente, sur la valeur: 

1° Des biens d'un absent dont les héritiers présomptifs, 
donataires ou légataires, auront été envoyés en possession pro­ 
visoire ou définitive, ou dont, à défaut de jugement, la prise 
de possession par eux sera constatée par des actes; 
2° De tout ce qui est recueilli ou acquis par I'adopté ou ses 

descendants dans la succession de l'adoptant; 
5° De tout ce qui, par suite de conventions matrimoniales, 

est attribué à l'époux survivant, dans la communauté, au delà 
de la moitié; 

Amendements de la Section centrale. 

Supprimé. 

Supprimé. 

Supprimé. 

5° Supprimé. 
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Projet de loi. Amendements de ta Section centrale. 

4° De la portion des biens existant à la dissolution de la 
communauté, dont le mari ou ses hérltiers profitent par la 
renonciation de la femme ou de ses héritiers. 

ART. 5. 

La déclaration des biens d'un absent sera faite dans les dé­ 
lais lixés par l'art. 9 de la loi du 27 décembre 1817, à compter 
du jugement d'envoi en possession ou du premier acte consta­ 
tant la prise de possession : 
Pour le droit de succession, au bureau du dernier domici le 

de l'absent, dans Je royaume; 
Pour le droit de mutation, au bureau de la situation des 

biens. 
; 

Les droits perçus seront restitués, si la demande en est 1 
faite dans tes deux années à compter du jour oi1 l'existence de ! 
l'absent aura été légalement prouvée. i 

1 

ART. G. 

Le droit de succession entre frères et sœurs est porté à cinq 
pour cent sur la part héréditaire. 
Le droit dû par un adopté on ses descendants est fixé : i 
1° A six pour cent, s'il s'agit de la succession d'un habitant l 

du royaume; 
2° A cinq pour cent, en cas de mutation par décès. 

ART. i. 

Lorsque l'époux survivant ou les enfants naturels sont 
appelés à la succession, à défaut de parents au degré succes­ 
sib1e, ils seront, pour l'application de la loi sur les droits de 
succession et de mutation par décès, considérés comme 
parents au douzième degré. 

ART. 8. 

Les donations entre vifs, faites au profit des hospices, 
séminaires, fabriques d'églises, consistoires, congrégations, 
institutions religieuses ou morales, ou autres établissements 
de mainmorte, d'une date postérieure à la promulgation de 
1a présente, sont soumises au même droit que celui thé pour 
les libéralités testamentaires faites aux mêmes établissements. 

L'acte sera enregistré en débet et le droit exigible six mois 
après la date de l'arrêté qui aura autorisé l'acceptation. 

Si la donation a rapport à des immeubles, la transcription 
hypothécaire ne donnera lieu qu'au droit de timbre et au 
salaire du conservateur. 

Lorsque des établissements se sont mis en possession de 
biens transmis par donations entre vifs ou testamentaires, 
sans avoir demandé l'autorisation de les accepter, le droit sera 
réclamé, sauf restitution en cas de dépossession. 

Supprimer les mots : l'époux sur­ 
vivant ou. 
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P.rojtt de loi. 

AnT. U. 

~e seront vas admis au passif: 
1~ Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée 

on radiée au jour de l'ouverture de la succession; 
2° Tou le delle acquittée, si la quittance ne porte une date 

postérieure au décès: 
5° Les intérêts dus des dettes hypothécaires, au delà de 

deux années el de ra nnée courante au jour du décès; 

-i-° Ceux des doues non hypothécaires, - les loyers, les 
fermages cl les dettes concernant la dépense domestique , 
au delà de l'année écime cl de l'année courante; 

5° Les dettes reconnues par le défunt au profit de ses 
héritiers, donataires 011 légataires, si elles ne sont constatées 
par actes enregistrés trois mois, au moins, avant son décès. 

Le droit perçu par suite <ln rejet de Ioules dettes non 
justifiées par la production <les turcsouautres preuves voulues 
par la loi, sera restitué si l'existence de ces dettes est établie 
dans les deux années 1111 payement lie l'impôt. 

ART. IO. 

Toute dette, uniquement reconnue par testament, sera 
considérée comme legs, pour la liquidation du droit de 
succession. 

ART. J 1. 

Les rentes perpétuelles el viagères il charge du défunt 
seront portées au passif de la déclaration à un capital formé 
d'après Je mode prescrit par l'art. 11, litt. C et E Je la loi 
du iï décembre 181 ï, pour Je; rentes de même nature 
comprises à l'actif, 

ART. 12. 

En cas de répudiation d'une part ab intesuü ou d'une dispo­ 
sition testamentaire, le droit de succession sera payé par 
celui qui profite de l'accroissement, comme si la renonciation 
n'avait pas eu lien. 

Amen,ltiumts de la Section eentrale. 

1° Ajouter les mots : depuis un 
ma, après le mol piJ'imie. 

Héunir les n"' :; t:t 1- en ces 
termes : 

5" Les intérêts dus des dettes 
hypothécaires au delà ile trois an­ 
nées; ceux des dettes non hypothé­ 
caires; les loyers et fermages au 
delà de deux années, N les dettes 
couceraant 1:i dépense domestique, 
au delà de l'année échue cl <le l'an­ 
née courante; 

-i-0 (ii0) AtH:ès les mots : actes e11re­ 
!f istrés , ajouter les mots : ,;u ,111<111L 
date certaine. 
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se fera, à partir du 1°r janvier prochain, en vertu d'une nouvelle adjudication 
et que ce service sera établi à une station où il n'existe pas encore, celle de 
Châtelineau. 

G. Dépenses diverses • . . . fr. 10,000 

La même somme allouée pom 1846 sera entièrement absorbée. 

§ 5. - SEllVICE DE PERCEPTION, 

ART. 11. - 'fRAITEMJi;l'iTS ET lNDEillNl'fÉS DE;S FONCTlONNAIRl!:8 ET ~llPLOYliS. 

Somme demandée : 227 .000 fr. . ' 

Le tableau ci-annexé sous le 1)'> XL donne la répartition du personnel de ce 
service, 

On mît par ce tableau que la dépense du personnel de perception s'élève 
aujourd'hui à 220i>80 fr. 

On l'évalue, pour l'exercice 1847, à ~271000 fr.~ c'est-à-dire à 6,620 de 
plus qu'en 1846, 

Dans plusieurs stations le personpel est devenu insuffisant par suite {le la 
progression croissante des transports. En présence de l'augmentation de 
recettes prévue pour l'année 18461 on ne peut différer davantage de compléter 
le personnel de ~e service. La somme disponible de 6)620 fr. permettra de 
combler ces lacunes et aussi d'accorder quelques augmenta lions de traitements 
aux nombreux employés aux recettes, qui , astreints pendant toute l'année ù 
un travail de douze à quinze heures par jour, ne reçoivent qu'un modique 
salaire de 600 à 900 fr . 

.;\.RT. 12, - Lorna DE uocsux, 

Somme demandée: 71800 fr, 

Bureau de la p1ace Saint-Lambert, à Lîés-e 
ld. de la place Verte, à Anvers • 
Id. à Gand . • . , . • . 
Id. et ma6'asin de la douane à Liége. 

Total. 

. . fr. 5,000 
. t,500 

1,000 
. 2,500 

. fr. 7,800 

Ces dépenses étant fixées par des baux, sont invariables, 
!/ 
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Projet de loi. 

Anr. 1G. 

Après la prestation de serment, les héritiers, donataires ou 
légataires assujettis à cette formalité, qui auront omis ou celé 
des immeubles ou des créances hypothécaires inscrites dans 
le royaume, déclaré des dettes qui ne font pas partie du passif 
de la succession, ou qui n'auront pas estimé à la valeur dé­ 
terminée par la loi, les possessions à l'étranger, acquitteront, 
outre le droit de succession, une somme égale, à titre d'amende. 
Néanmoins, en cas de rectification avant toute poursuite, 

les parties seront libérées de l'amende et de celles prononcées 
par l'art. 1a de la loi du 27 décembre 18-17, si elles prouvent 
qu'il n'y a pas de leur faute. 

ART. 17. 

La même pénalité est applicable, sous la même réserve, 
aux héritiers donataires ou légataires en ligne directe qui, 
après les six semaines accordées par le 1er§ de l'art. 14 de la 
présente, auront omis ou celé des biens meubles ou immeubles, 
déclaré des dettes qui ne font pas partie du passif de la suc­ 
cession, ou qui n'auront pas estimé à la valeur déterminée 
par la loi, les possessions à l'étranger et les biens meubles dé­ 
signés sub litt. F, G et JI de l'art. 11 de la loi du 27 décem­ 
bre 18,17. 

l Amendements de la Section centmle. 

§ 1. Supprimer les mots: après la 
prestation de serment, et Jes mots : 
assujettis à cet le formalité. - Sub­ 
stituer aux. mots : dettes qui ne font 
pas part-ie d1,t, passif de la .m.ccessibn, 
les mots : dettes qui n'existtnl pas. 

Ajouter un § 5 ainsi conçu : 
S'il est reconnu var le Juaement 

qu'il y a fraude, t'amende sera du 
triple droit; cette ommâe sera recou­ 
vrable par la voie de lei contrainte 
par corps. 

Anr. 18. 

L'amende prononcée par le 5° alinéa de 
même loi, pour défaut de déclaration ou pour omission 1· 

d'objets non passibles du droit de succession, est réduite à . 
dix francs par semaine de retard, après les quinze jours de : 
l . 1 
a sommatwn. i 

1 

! 
La demande du droit de succession, du droit de mutation 1 

et des amendes pour défaut de déclaration, ou pour omission , 
de biens, sera, jusqu'à preuve contraire, suffisamment établie ! 
par des actes passés par le défunt, à son profit ou à sa requête ! 
et constatant sa propriété, et en outre: 1 

1 ° Quant aux immeubles, par l'inscription de son nom au ! 
rôle de la contribution foncière, et les payements par lui faits ' 
d'après ce rôle; 

2° Quant aux rentes et créances hypothécaires, par les 
inscriptions existant à son profit aux registres des conserva- , 

1 
leurs des hypothèques; 

Anr. 19. 

Supprimé. 

1 
! 

l'art. 10 de la ! 
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J>rojct ,l" loi. 

:;., Quant am créances sur l'État belge, par l'inscription 
sous le nom du défunt , au grand livre <le la dette publique; 
4° Quant am: obligations, actions ou autres créances sur 

les provinces , communes et établissements publics du 
royaume, par l'i11~criptio11 au nom du défunt, dans leurs 
registres cl comptes, 

AnT. 20. 

Si des immeubles situés dans le royaume et ùcs créances 
hypothécaires )' inscrites paraissent ne pas avoir été portés à 
leur véritable valeur, d'après les bases établies par l'ait 11 , 
litt. A et B de la loi du 2ï décembre 1817, et que l'insuffi­ 
sauce ne puisse être autrement constatée, le préposé [pourra 
en requérir l'expertise. 

La demande en sera faite par expl oil <l'huissier à signifier à 
la partie déclarante, avec énonciation de la somme présumée 
duc pour droit de succession ou de mutation et amende. 

Cet exploit eontiendra nomination de l'expert de l'admi­ 
nistration , avec sommation à la partie de nommer le sien 
dans la huitaine, sous peine de forclusion. 
Le délai de huitaine expiré, la partie demanderesse pré­ 

sentera au tribunal de première instance du lieu de l'ouver­ 
ture de la succession, une requête énonçant les faits avec 
désignation des experts nommés. 

Co tribunal connaîtra, sauf l'exception ci-après, tant pour 
la forme que pour le fond, de tout ce qui concerne l'expertise. 
Il nommera, dans le mois, un troisième expert, et d'office, 

s'il y a lieu, lin expert pour la partie défaillante. 
Si les immeubles sont situés ou les débiteurs domiciliés 

clans une province autre que celle de l'ouverture de la succes­ 
sion, le tribunal du chef-lieu de cette province nommera les 
experts et staluera sur la forme de leurs opérations. 

Néanmoins, si les débiteurs sont domiciliés dans diverses 
provinces ou à l'étranger, la compétence sera déterminée par 
la partie des biens hypothéqués du revenu cadastral le plus 
élevé. 
En matière de mu talion par décès, la connaissance du fond 

et de la forme de l'expertise est réservée au tribunal de l'ar­ 
rondissement de la situation des biens déclarés. 

Les trois experts procéderont simultanément aux opérations 
d'expertise el ~n feront rapport motivé. L'estimation par la 
majorité déterminera déûnitivement la valeur des biens. 
Si chacun des trois experts émet un avis différent, l'esti­ 

mation qui 11e sera ni la plus haute ni la plus basse, établira 
celte valeur. 

Si l'estimation résultant du rapport des experts excède d'un 
huitième, au moins, l'évaluation énoncée dans la déclaration, 
les frais d'expertise seront supportés par la partie déclarante, 
et, dans Je cas contraire, par l'État. 

Ametttlrme,its de la Section centt·ale. 

§ 5. Supprimer les mols : sauf 
l'exception ci-après. 

§ G. Il nommera, dans la quin­ 
zaine, un troisième, etc. 

§ 7. Supprimé. 

§ 8. Supprimé. 

§ 10. Supprimer le mot motivé, 

§ 12. Ajouter le mot totale après 
le mot évaluation. 

8 
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Projet de loi. 

Une seule copie de tous les exploits, pièces et jugements 
concernant J'expertise sera, quel que soit Ir nombre des per­ 
sonnes intéressées, laissée au domicile élu dans la décla­ 
ration. 
En se conformant aux dispositions qui précèdent, les héri- 

' tiers, donataires et légataires pourront, à leurs frais et avant 
déclaration, faire procéder, soit en tout, soit en partie , à 
l'évaluation des biens désignés sous les liu, A, B, F, et JI de 
l'art. H de ladite loi. L'estimation sera déflnitive et servira 
de base ?i la perception de l'impôt. 

ART. 21. 

Les insuffisances d'évaluation de biens immeubles situés à 
l'étranger, pourront être établies par des actes et pièces qui 
en frrollt connaltre la valeur, 

Dans tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra être infé­ 
rieure à un capital de vingt fois le produit annuel des biens, 
ou le prix des baux courants, pour les propriétés bâties, cl de 
trente fois pour les propriétés non bâties, sans distraction des 
charges imposées au locataire ou au fermier. 

ART. 22. 

Le droit de succession, celui de mutation et les amendes 
devront être acquittés dans le mois à compter du jour de 
l'expiration des six semaines accordées pour la rectification 
de la déclaration. 

A défaut de payement dans le délai prescrit, le préposé 
décernera contre les héritiers, légataires ou donataires, une 
contrainte qui sera notifiée par exploit d'huissier au domicile 
élu dans la déclaration. 
Ils seront passibles, dans tous les cas, des frais de l'exploit, 

et de plus, si le payement n'est pas effectué dans les quinze 
jours de la notification de la contrainte, d'une amende égale 
an dixième des droits dus. 

ART. 25. 

Toute quittance du droit de mutation par décès sera, dans 
les cinq jours de sa date, soumise par les parties au visa du 
bourgmestre de la commune où le bureau est établi, sous 
peine de cinq francs d'amende par semaine de retard. 

Le visa sera constaté dans un registre fourni par l'adminis­ 
tration, coté et paraphé par le juge de paix du canton. 

ART. 24. 

Sans préjudice des priviléges mentionnés it l'art. 5 de la loi 

Amemlements <le la Section centrnlc, 

Ajouter un § 5 ainsi conçu : 
Les quittances seront extraite 

d'un livre à souche. 
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Projet cle loi. j .:111iendtm1uits de la Section centrale. 
1 
l 

du 24 décembre 1 St 7, tout étranger, héritier dans une \ 
succession mobilière, sera obligé de fournir caauon pour le 1 
payement des droits de succession, frais et pénalijés dont il l 
pourrait être tenu envers l'État. 1 
Le juge de paii du domicile du défunt, aprcisa'\'Qoir entendu 1 

l'héritier et le préposé de l'administration, fixera le montant , 
du cautionnement. li ne pourra être procédé ;i la levée 1 
des scellés et aucun officier public ne pourr=i vendre les l 
biens de la succession, ni en dresser acte de partage, avant 
la délivrance d'un certificat du préposé, censtatant que l 
l'étranger s'est conformé 1l la loi, 1l peine de !()us dépens et ! 
dommages-intérêts. I 

Les actes et écrits relatifs au cautionnement ~11t exempts 1 
du timbre et du droit d'enregistrement, et li! ce.tific::it r~~ : 
annexé au réquisitoire de la levée des scellés, au procès-verbal l 
de la vente cl,u mobilier ou à l'acte de partage. , 

ART. 25. 

Dans le cas de décès en pays étranger, la prescription, l 
établie par le 11° 1'' de l'art. 2G de la loi du 21 décembre l 
1817, ne courra que du jour de l'inscription de l'acte de 1 
décès aux registres de l'étal civil du royaume, ou du jour 
auquel l'administration aura eu connaissance du décès par 
des actes enregistrés en Belgique. i 

La demande des droits et amendes, à défaut (le: déclaration j 
par les héritiers présomptifs, donataires ou lég~taircs d'un 
absent, sera prescrite après cinq années à compter de l'expi-1 
ration dès délais indiqués par l'art. 5 de la présente. · 

Les amendes pour défaut de prestations de serment seront l § 5. Supprimé. 
prescrites après une année, à compter de l'expiration des six 
semaines accordées par l'art. 14 pour la recriâeation de la 
déclaration. 

Les amendes pour défaut de visa des quittanees de droits 
de mutation seront prescrites après deux années, à compter 
du jour du payement. 

ART. 26. 

Les art. 15, 14 et 16 de la loi du 2i décc1I1hrc 1817 sont 
abrogés. 

Sont el demeurent maintenues toutes autres dispositions 
législatives auxquelles il n'est pas expressément dérogé. 

ART. 27. 

Sauf les exceptions qui résultent des articles précédents, 
les dispositions des lois régissant le droit établ i sur les suc­ 
cessions collatérales sont applicables aux successions échues 

\ 

A1rr. 21. 

Supprimer les mots : aux sueces­ 
sions échues en ligne direcie, et. 
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Proje: de toi. Î Amendements de la Section eeturai«. 

1 
en ligne directe, et aux. dévolutions des biens d'un absent. 
opérées en faveur de ses héritiers présomptifs, conformément 
à l'art. 4 de la présente. 

AnT. 28. 

La présente loi ne recevra son effet qu'à l'égard des suc- Supprimé ..• 
cessions ouvertes et des dévolutions survenues après Je 51 dé- 
ccmbre 1848. 


